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CHAPITRE 29

Loi des coroners

SECTION I

DE LA NOMINATION ET DE LA JURIDICTION

1. Il est loisible au lieutenant-gouver-
neur en conseil de nommer un coroner pour
chaque district de la province. S. R. 1941,
c. 22, a. 2 (partie).

2. Une personne nommée coroner pour
un district, peut être en outre nommée
coroner pour un ou plusieurs districts ou
partie de districts additionnels. S. R. 1941,
c. 22, a. 2 (partie).

3. Lorsque plusieurs personnes ont été
nommées pour occuper conjointement la
charge de coroner et que l'une ou plusieurs
de ces personnes cessent d'exercer les fonc-
tions de cette charge, par suite de décès ou
pour quelque autre raison, les autres per-
sonnes restent en fonction et continuent
d'exercer les devoirs de leur charge sans
qu'il soit nécessaire de les nommer de
nouveau ou de leur octroyer de nouvelles
commissions. S. R. 1941, c. 22, a. 3.

4. Sujet aux dispositions des articles
11 et 12, chaque coroner, dans le cas où
une seule personne occupe cette charge,
ou chacun des conjoints dans le cas où la
charge est occupée par plusieurs conjoin-
tement, exerce sa juridiction dans le ou
les districts ou parties de district pour
lequel ou lesquels il est nommé, à moins
qu'un territoire spécial ne lui soit assigné
par sa commission ou par un arrêté en con-
seil. S. R. 1941, c. 22, a. 4.

677



678 CHAP. 2 9 Coroners — Coroners

5. Tout coroner doit, avant d'entrer
en fonction, prêter les serments d'allé-
geance et d'office suivant les formules
1 et 2 de la présente loi. S. R. 1941,
c. 22, a. 5.

6. Ces serments doivent être prêtés
devant tout juge, magistrat, commissaire
per dedimus potestatem, protonotaire de la
Cour supérieure, greffier de la couronne,
greffier de la paix ou notaire. S. R. 1941,
c. 22, a. 6.

7. Un certificat de la prestation de ces
serments est immédiatement transmis
par le coroner qui les a prêtés au bureau du
greffier de la paix de chaque district dans
lequel ce coroner doit exercer ses fonctions,
et ce certificat est déposé dans les archives
de ce bureau pour en faire partie. S. R.
1941, c. 22, a. 7.

8. Tout coroner est d'office juge de
paix sans qu'il soit nécessaire qu'il ait
des biens immobiliers. Sujet à l'article
184 de la Loi des tribunaux judiciaires
(chap. 20), il peut exercer, tant qu'il est
en office, tous les pouvoirs, autorité, droits
et privilèges conférés, et est soumis à tous
les devoirs, obligations et responsabilités
imposés par la loi aux juges de paix. S.
R. 1941, c. 22, a. 8.

9. 1. Le procureur général nomme,
parmi les personnes qui résident dans les
limites du territoire assigné à un coroner,
un ou plusieurs députés, dont les fonctions
consistent à remplacer ce coroner en cas
d'absence ou de maladie, ou chaque fois
qu'ils sont requis d'agir par le coroner
pour lequel ils ont été nommés.

2. Les devoirs de ces députés sont les
mêmes que ceux des coroners et ils ont
juridiction sur le territoire assigné au
coroner pour lequel ils ont été nommés.
Leurs services et les déboursés qu'ils font
sont payés d'après le tarif établi et par
l'intermédiaire du coroner.

3. Advenant une vacance dans la charge
de coroner, les députés nommés pour ce
coroner remplissent les fonctions de celui-
ci jusqu'à son remplacement par le lieu-
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tenant-gouverneur en conseil. S. R. 1941,
c. 22, a. 9.

1 0 . Les députés coroners doivent prê-
ter les serments d'allégeance et d'office
devant un coroner ou devant l'une des
personnes autorisées à recevoir les ser-
ments du coroner, mentionnées dans l'ar-
ticle 6, et le certificat de la prestation de
ces serments est transmis et déposé sui-
vant les dispositions de l'article 7. S. R.
1941, c. 22, a. 10; 10 Geo. VI, c. 16, a.
1.

1 1 . Un coroner peut, par un écrit fait
en double et signé de sa main, requérir les
services du coroner en disponibilité le plus
voisin de l'endroit où il exerce ses fonc-
tions, et ce coroner, ainsi autorisé, possède
la même juridiction que le coroner qui l'a
nommé, durant la maladie ou l'absence de
ce coroner.

Un des doubles de cet écrit doit être
transmis au greffier de la paix du district
dans lequel a juridiction le coroner qui
reçoit cette délégation d'autorité. S. R.
1941, c. 22, a. 11.

1 2 . 1. Le procureur général peut en
tout temps charger le coroner d'un dis-
trict de faire une recherche ou une enquête
dans un autre district, et, dans ce cas, la
juridiction des coroner et député coroner
dans ce dernier district est suspendue rela-
tivement à l'affaire qui fait l'objet de la
recherche ou de l'enquête.

2. Il peut également charger toute
autre personne compétente de faire une
recherche ou une enquête dans un district
quelconque, au lieu du coroner ou du dépu-
té coroner.

Cette personne doit, avant d'agir, prêter
les serments d'allégeance et d'office et elle
est revêtue de tous les pouvoirs d'un coro-
ner relativement à la recherche et à l'en-
quête qu'elle est chargée de conduire.

Dans ce cas, la juridiction des coroner
et député coroner est suspendue relative-
ment à l'affaire qui fait l'objet de la re-
cherche ou de l'enquête. S. R. 1941, c. 22,
a. 12.
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1 3 . Lors d'une enquête le coroner
peut, s'il croit la chose nécessaire, retenir
les services d'un secrétaire et assermenter
un nombre suffisant de constables pour
maintenir la paix et le bon ordre.

Dans ce cas il doit, avec son rapport au
procureur général, transmettre une décla-
ration attestée sous serment à l'effet qu'il
croyait nécessaire de retenir tels officiers
pour les raisons qu'il mentionne.

Le procureur général peut refuser de
payer ces officiers s'il est convaincu que
leurs services n'étaient pas nécessaires.
S. R. 1941, c. 22, a. 13.

1 4 . Le coroner peut, dans les cas d'en-
quête ou de recherches, retenir les services
des interprètes nécessaires et leur payer un
honoraire n'excédant pas le montant fixé
par le procureur général. S. R. 1941, c.
22, a. 14.

1 5 . Lorsque, dans un même district,
la charge de coroner est exercée par plu-
sieurs conjointement, chacun d'eux peut
faire seul les actes que le coroner peut ou
est tenu de faire dans l'exercice de ses
fonctions.

Les actes faits par chacune de ces per-
sonnes en qualité de coroner sont censés
être faits par le coroner. S. R. 1941, c. 22,
a. 15.

SECTION II

DES RECHERCHES

1 6 . Le coroner peut rechercher lui-
même les circonstances qui ont précédé ou
accompagné la mort d'une personne quand
il a bonne raison de croire que la personne
décédée n'est pas morte de causes natu-
relles ou par accident, mais par suite de
violence, de négligence ou de conduite cou-
pable de la part de quelque autre personne,
dans des circonstances telles qu'une en-
quête de coroner pourrait être subséquem-
ment nécessaire.

Le procureur général peut aussi, quand
il le juge à propos dans l'intérêt public,
charger le coroner de faire des recherches
sur les circonstances qui ont précédé ou
accompagné la mort d'une personne.
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Le coroner doit donner un permis d'in-
humation quand il est constaté par ses
recherches que la mort de la personne
décédée est la conséquence de causes natu-
relles ou d'un pur accident. S. R. 1941,
c. 22, a. 16.

1 7 . Un coroner ne doit pas ordonner
un examen interne ou externe d'un cada-
vre au sujet duquel il fait une recherche
en vertu de l'article 16, à moins d'avoir
fait au préalable une déclaration par écrit,
qui doit être produite avec le rapport de la
recherche au procureur général, affirmant,
sous son serment d'office, qu'il est néces-
saire de faire tel examen interne ou externe
pour s'assurer si la mort du défunt est bien
le résultat de violences, de négligence ou
de conduite coupable de la part de quelque
autre personne, dans des circonstances tel-
les qu'une enquête pourrait être subsé-
quemment nécessaire. S. R. 1941, c. 22,
a. 17.

1 8 . Le coroner a le pouvoir de faire
comparaître devant lui et d'interroger sous
serment les personnes qui, dans son opi-
nion, sont en état de l'éclairer sur les cau-
ses et les circonstances de la mort. S. R.
1941, c. 22, a. 18.

1 9 . Le coroner doit dresser un procès-
verbal sommaire des renseignements qu'il
obtient par ses recherches, et ce procès-
verbal est déposé, sans délai, dans les ar-
chives du greffier de la paix du district
dans lequel ont été faites ces recherches.
S. R. 1941, c. 22, a. 19.

SECTION III

DES ENQUÊTES

2 0 . Quiconque apprend ou connaît
qu'une personne est décédée par suite
d'une mort violente ou soudaine ou par
suite de causes qui ne paraissent pas natu-
relles, ou qui sont inconnues ou suspectes,
doit en donner avis immédiatement, de la
façon la plus rapide et la moins coûteuse
possible, au coroner du district ou à son
député.

Il est particulièrement du devoir des
voisins immédiats de l'endroit où la mort
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s'est produite de donner l'avis requis par
le présent article. S. R. 1941, c. 22, a.
20.

2 1 . Lors du décès d'une personne déte-
nue dans un pénitencier, une prison, une
maison de correction ou de détention ou un
asile d'aliénés, il est du devoir du préfet,
geôlier, surintendant ou personne en char-
ge de cette institution, d'en donner immé-
diatement avis au coroner ayant juridic-
tion, en détaillant les circonstances de ce
décès. S. R. 1941, c. 22, a. 21.

2 2 . Toute personne qui, sans motif
raisonnable, refuse ou néglige de donner
l'avis indiqué dans les articles 20 et 21, est
coupable d'une infraction et est passible
d'une amende de cinquante dollars au
plus et de quinze dollars au moins, et des
frais, et, à défaut de paiement de l'amende
et des frais, d'un emprisonnement n'excé-
dant pas deux mois. S. R. 1941, c. 22,
a. 22.

2 3 . Quand l'un des cas prévus par les
articles 20 et 21 se présente, ou quand le
coroner, après recherche, a bonne raison de
croire que la personne décédée est morte
dans des circonstances qui nécessitent une
enquête en vertu des articles 20 et 21, il
est du devoir de ce coroner d'assigner un
jury et de tenir une enquête. S. R. 1941,
c. 22, a. 23.

2 4 . Avant d'assigner un jury, le coro-
ner doit faire, sous son serment d'office,
une déclaration par écrit (laquelle décla-
ration est produite avec le rapport de
l'enquête), établissant qu'il a été informé
par une ou des personnes dont il donne les
noms, et qu 'il a bonne raison de croire que
la personne décédée n'est pas morte de
causes naturelles ou par accident, mais
par suite de violence, de négligence ou de
conduite coupable de la part de quelque
autre personne et qu'il y a lieu de faire
une enquête.

La déclaration doit énumérer clairement
et succinctement les motifs ou les faits
qui justifient le coroner de procéder à
l'enquête. S. R. 1941, c. 22, a. 24.

2 5 . Le procureur général peut, quand
il le juge nécessaire dans l'intérêt pu-
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blic, charger le coroner de faire une en-
quête.

Avant d'assigner le jury, le coroner doit
déclarer sous sa signature que cette assi-
gnation est faite pour tenir une enquête
ordonnée par le procureur général et cette
déclaration doit être annexée au rapport
de l'enquête. S. R. 1941, c. 22, a. 25.

2 6 . Le jury doit être composé de cinq
personnes choisies par le coroner parmi
les notables de l'endroit où doit être tenue
l'enquête. S. R. 1941, c. 22, a. 26; 5-6
Eliz. II, c. 25, a. 1.

27. L'enquête doit être tenue le plus
tôt possible dans la localité ou à l'endroit
le plus près possible de la localité dans
laquelle le corps a été trouvé.

Toutefois, quand les circonstances l'exi-
gent, l'enquête peut être tenue dans une
autre localité, mais dans ce cas, les motifs
spéciaux qui justifient le coroner d'agir
ainsi doivent être exposés dans la déclara-
tion mentionnée dans l'article 24.

Pour les fins d'une enquête, le coroner
prend possession du cadavre et de tous les
objets qui peuvent être utiles à la preuve.
S. R. 1941, c. 22, a. 27.

2 8 . Les municipalités sont revêtues de
tous les pouvoirs nécessaires pour mettre
à la disposition du coroner, pour les fins
des enquêtes, des examens et des autop-
sies qui peuvent être ordonnées, une mor-
gue convenable, approuvée par le procu-
reur général. S. R. 1941, c. 22, a. 28.

2 9 . Quand la morgue a été jugée con-
venable par le procureur général, une en-
tente peut intervenir entre ce dernier et la
municipalité intéressée afin qu'une indem-
nité fixe ou les honoraires fixés par le tarif
soient payables par la couronne à la per-
sonne à qui la direction de cette morgue
est confiée. S. R. 1941, c. 22, a. 29.

3 0 . Nul coroner ne doit ordonner un
examen interne ou externe d'un cadavre
sur lequel une enquête est tenue, si ce
n'est à la demande de la majorité du jury
ou à moins que le coroner n'ait fait une
déclaration par écrit, qui doit être pro-
duite avec le rapport de l'enquête au pro-
cureur général, affirmant sous son serment
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d'office qu'il est nécessaire de faire tel exa-
men interne ou externe pour s'assurer si
la mort du défunt est bien le résultat d'un
crime. S. R. 1941, c. 22, a. 30.

3 1 . Chaque fois qu'une analyse chimi-
que est jugée nécessaire par le jury et le
coroner, ce dernier en donne avis au pro-
cureur général qui indique la personne à
qui cette analyse doit être confiée. S. R.
1941, c. 22, a. 31.

3 2 . L'assignation des jurés et des té-
moins peut être faite verbalement par le
coroner, son secrétaire ou par un constable
assermenté à cette fin par le coroner, et les
personnes ainsi assignées sont tenues de se
conformer à l'ordre du coroner sous les
peines édictées contre les jurés et les té-
moins qui, dans les causes instruites de-
vant la Cour supérieure, n'obéissent pas à
l'assignation. S. R. 1941, c. 22, a. 32.

3 3 . Les règles ordinaires de la preuve
en matière criminelle s'appliquent aux en-
quêtes tenues par un coroner. S. R. 1941,
c. 22, a. 33.

3 4 . Les enquêtes du coroner sont pu-
bliques, et les parties intéressées peuvent
être représentées par procureurs, à la dis-
crétion du coroner. Toutefois, quand les
fins de la justice et de la moralité publique
le requièrent, une enquête peut être tenue
à huis clos et le coroner n'autorise alors
que la présence des parties intéressées et
de leurs procureurs. S. R. 1941, c. 22, a. 34.

3 5 . Avant de procéder à l'enquête, le
coroner doit assermenter les jurés, les met-
tre au courant de l'objet de l'enquête et,
sauf le cas prévu par l'article 46, leur faire
voir le corps sur lequel l'enquête doit être
tenue.

Les témoins rendent leurs témoignages
après avoir été dûment assermentés par le
coroner. S. R. 1941, c. 22, a. 35.

3 6 . Les jurés et les parties intéressées
peuvent suggérer au coroner, ou poser aux
témoins avec la permission du coroner, les
questions pertinentes à l'affaire qui fait le
sujet de l'enquête.
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Tout avocat nommé par le procureur
général pour le représenter à une enquête,
a le droit d'assister à cette enquête et de
questionner et de transquestionner les
témoins; et le coroner doit assigner devant
lui tout témoin que lui suggère cet avo-
cat. S. R. 1941, c. 22, a. 36.

3 7 . Les dépositions des témoins sont
prises par écrit et signées par le déposant.
Cependant toute personne intéressée qui
dépose au préalable, entre les mains du
coroner, un montant suffisant pour payer
les frais de sténographie et de transcription
peut exiger que les dépositions soient
prises par le sténographe qu'elle indique,
pourvu que ce choix soit approuvé par le
coroner.

Le procureur général peut aussi donner
instruction au coroner de. faire prendre
par la sténographie les dépositions à une
enquête.

Dans tous les cas le sténographe doit,
avant d'agir, prêter devant le coroner le
serment suivant la formule 3 de la pré-
sente loi. S. R. 1941, c. 22, a. 37.

3 8 . Le coroner, avant ou pendant
l'enquête, a plein pouvoir d'ordonner la
détention, avec ou sans mandat, de toute
personne ou de tout témoin dont il peut
avoir besoin et qui, dans l'opinion du
coroner, peut négliger ou refuser d'assister
à l'enquête.

Il peut exiger de cette personne ou de
ce témoin un cautionnement suffisant
pour assurer sa comparution lors de
l'enquête. S. R. 1941, c. 22, a. 38.

3 9 . Quand la preuve qui a été faite
à l'enquête ne paraît pas suffisante pour
éclairer complètement le jury, le coroner
peut lui ordonner de visiter lui-même les
lieux. S. R. 1941, c. 22, a. 39.

4 0 . Les ajournements d'une enquête
ne peuvent avoir lieu que lorsqu'il est
absolument impossible de connaître autre-
ment la vérité. S. R. 1941, c. 22, a. 40.

4 1 . Quand la preuve est terminée, le
coroner doit en faire un résumé et indiquer
la manière qui lui paraît la plus sûre de
l'apprécier. S. R. 1941, c. 22, a. 41.
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4 2 . Le verdict doit déclarer, si la
chose est possible, le nom de la personne
décédée, la date et l'endroit de la mort
et les circonstances de cette mort.

Le verdict doit dans tous les cas décla-
rer s'il y a eu crime ou non. S'il y a eu
crime, la personne ou les personnes qui
en sont tenues responsables doivent être
mentionnées, s'il y a possibilité de le faire,
et les faits qui constituent ce crime
doivent être indiqués au complet.

S'il s'agit d'une personne inconnue,
une description complète et détaillée du
cadavre doit être donnée, et tous les faits
et circonstances qui pourraient permettre
plus tard d'en constater l'identité, doivent
être mentionnés.

Les jurés peuvent, en rendant leur
verdict, faire toutes les suggestions qu'ils
trouvent utiles pour assurer la protection
de la société. S. R. 1941, c. 22, a. 42.

4 3 . L'unanimité du jury n'est pas
requise pour la validité de son verdict;
la majorité suffit.

Le verdict doit être signé par le coroner
et, s'il est rendu à l'unanimité des mem-
bres du jury, par chacun de ceux-ci.

S'il s'agit d'un verdict majoritaire, il y
est fait mention de ce fait, et seuls les
membres qui l'ont rendu le signent. S. R.
1941, c. 22, a. 43; 5-6 Eliz. II, c. 25, a. 2.

4 4 . Si le verdict désigne la personne
ou les personnes tenues criminellement
responsables de la mort de la personne
décédée, le coroner procède conformément
à l'article 448 du Code criminel et donne
l'avis requis par l'article 55 de la présente
loi. S. R. 1941, c. 22, a. 44; 5-6 Eliz. II,
c. 25, a. 3.

4 5 . Chaque fois que le procureur
général le juge nécessaire dans l'intérêt
public, il peut, par lettre qui doit faire
partie du dossier de l'enquête et être
transmise par le coroner avec son rapport
au greffier de la paix, ordonner :

1° La réouverture d'une enquête devant
les mêmes jurés qui doivent agir sous le
serment déjà prêté; ou
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2° Une nouvelle enquête avec de nou-
veaux jurés.

Dans ces deux cas les instructions du
procureur général peuvent être de s'enqué-
rir d'une ou de quelques-unes seulement
des circonstances de la mort de la person-
ne dont il s'agit, et le verdict rendu alors
ne doit couvrir que cette ou ces circons-
tances.

Si l'enquête rouverte ou la nouvelle
enquête a porté sur tous les faits et cir-
constances de la mort, le verdict rendu
annule à toutes fins le verdict antérieur.
S. R. 1941, c. 22, a. 45.

4 6 . Chaque fois qu'un cadavre a été
inhumé, avec ou sans permis du coroner,
et qu'il est ordonné de tenir une enquête
en vertu des articles 25 ou 45, le procureur
général peut, s'il est d'opinion qu'aucun
avantage réel ne peut résulter de l'exhu-
mation de ce cadavre, autoriser par lettre
le coroner à tenir cette enquête, enquête
nouvelle ou enquête rouverte, selon le cas,
sans faire procéder à l'exhumation.

Dans ce cas, l'autorisation du procureur
général doit faire partie du dossier de l'en-
quête et être transmise par le coroner avec
son rapport au greffier de la paix. S. R.
1941, c. 22, a. 46.

4 7 . Immédiatement après la tenue
d'une enquête, le coroner doit transmettre
au greffier de la paix du district dans le-
quel l'enquête a été tenue, les documents
originaux suivants, qui s'y rapportent:

1° La déclaration faite en vertu de l'ar-
ticle 24;

2° Les déclarations faites en vertu des
articles 25 et 50, s'il en est;

3° Les dépositions des témoins;
4° Le verdict;
5° L'autorisation du procureur général

suivant les articles 45, 46 et 50, s'il en est.
S. R. 1941, c. 22, a. 47.

SECTION IV

DES INHUMATIONS ET EXHUMATIONS

4 8 . Le cadavre de toute personne dont
la mort a fait le sujet de recherches ou a
été l'objet d'une enquête régulière ne peut
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être inhumé, ou incinéré, sans la permis-
sion du coroner ayant juridiction dans le
district où la mort s'est produite.

Toute infraction au présent article est
punie conformément à l'article 22. S. R.
1941, c. 22, a. 48.

4 9 . Tout cadavre trouvé dans les limi-
tes d'une cité, d'une ville, d'un village,
d'une paroisse, d'un canton ou d'un terri-
toire non organisé, à moins qu'il n'en soit
disposé en la manière prévue par la section
deuxième de la Loi de l'étude de l'anato-
mie (chap. 250), doit être inhumé aux frais
de la corporation de ces cité, ville, village,
paroisse ou canton, ou aux frais de la cor-
poration de la municipalité de comté
quand il s'agit d'un territoire non organi-
sé situé dans les limites de ce comté, mais
la corporation peut se faire rembourser de
ses frais à même la succession du défunt.

Si un cadavre est trouvé sur la grève du
fleuve Saint-Laurent ou flottant sur ses
eaux, et n'est pas réclamé tel que prévu
par la loi, le coroner pourvoit à son inhu-
mation et est remboursé de ses dépenses
nécessaires et raisonnables comme des
frais faisant partie de sa charge.

La corporation de toute municipalité est
aussi obligée d'inhumer à ses frais, avec
pouvoir de s'en faire rembourser soit par la
municipalité où le défunt avait son domi-
cile lors de son décès, soit par la succession
du défunt, tout cadavre d'une personne
morte dans ses limites et que lui remet un
inspecteur d'anatomie en vertu de l'article
5 de la Loi de l'étude de l'anatomie (chap.
250). S. R. 1941, c. 22, a. 49.

5 0 . Le coroner peut ordonner l'exhu-
mation de tout cadavre, que ce cadavre
ait été inhumé avec ou sans une autorisa-
tion régulière, lorsqu'il a raison de croire,
d'après informations reçues depuis l'in-
humation, qu'un crime a été commis, et
que l'examen de ce cadavre sera de nature
à le renseigner, ainsi que le jury lors d'une
enquête régulière. Avant d'ordonner l'ex-
humation et l'assignation des jurés, le
coroner doit obtenir l'autorisation du
procureur général et faire, comme dans les
cas ordinaires, une déclaration attestée
sous son serment d'office, dans laquelle il
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énumère les motifs qui le justifient de
procéder de cette manière. Cette déclara-
tion doit faire partie de son rapport au
greffier de la paix.

Dans ces cas, les frais nécessités pour
l'exhumation et la nouvelle inhumation
sont à la charge de la province. S. R. 1941,
c. 22, a. 50.

5 1 . Lorsqu'une enquête a eu lieu et
que le cadavre qui en a fait l'objet a été
inhumé, le procureur général peut, s'il
croit que, dans l'intérêt public, il doit être
fait un examen ou un nouvel examen ex-
terne ou interne de ce cadavre, ou qu'il
doit être procédé à une analyse chimique
ou autre, de tout ou de partie du cadavre,
donner instruction au coroner ayant juri-
diction de faire procéder à l'exhumation
aux seules fins de faire faire cet examen
externe ou interne ou cette analyse. S. R.
1941, c. 22, a. 51.

5 2 . Le coroner doit donner son per-
mis d'inhumation dès qu'il n'a plus besoin
du cadavre pour les fins de l'enquête.

Le coroner doit disposer de tout cada-
vre de la façon ordonnée par l'article 49
de la présente loi ou par la deuxième sec-
tion de la Loi de l'étude de l'anatomie
(chap. 250), selon le cas. S. R. 1941, c.
22, a. 52.

SECTION v

DEVOIRS DIVERS

5 3 . Immédiatement après la tenue
d'une enquête ou d'une recherche, le
coroner doit faire rapport au procureur
général.

1° Dans un cas d'enquête ce rapport
doit comprendre:

a) Une copie de la déclaration faite
conformément aux dispositions de l'arti-
cle 24, et, s'il y a lieu, de l'article 27;

b) Une copie du verdict;
c) Un compte détaillé des honoraires

et des dépenses de l'enquête, attesté sous
serment suivant la formule 4 de la pré-
sente loi;

d) Les pièces justificatives;
e) Les déclarations et explications re-

quises par les articles 13, 30 et 65, s'il
en est.



2° Dans un cas de recherches ce rapport
doit comprendre:

a) Une copie du procès-verbal de re-
cherches;

b) Le compte détaillé des honoraires et
des dépenses encourues, attesté sous ser-
ment suivant la formule 4 de la présente
loi;

c) Les pièces justificatives;
d) Les déclarations et explications re-

quises par les articles 17 et 65, s'il en est.
S. R. 1941, c. 22, a. 53.

5 4 . Dans les mois de janvier, avril,
juillet et octobre de chaque année, ou à
toute autre époque que peut fixer le procu-
reur général, le coroner doit transmettre
au ministère du procureur général, en
double, un état de compte détaillé de
toutes les enquêtes et recherches faites
durant le trimestre écoulé. Ce compte
doit être accompagné d'un certificat du
greffier de la paix du district constatant
que les documents concernant les enquêtes
tenues et les procès-verbaux des recher-
ches faites durant le trimestre écoulé ont
été déposés dans son bureau. S. R. 1941,
c. 22, a. 54.

5 5 . Chaque fois qu'à la suite d'une
enquête le coroner émet un mandat en
vertu de l'article 44 pour l'arrestation
d'une personne tenue responsable par les
jurés, il doit en informer immédiatement
le ministère du procureur général par
le mode le plus expéditif. S. R. 1941, c.
22, a. 55.

5 6 . Avant de procéder à une enquête
au sujet de la mort d'une personne décédée
par suite d'un accident dans une mine, une
carrière ou un autre établissement du
même genre, le coroner doit notifier au
surintendant des mines de la province
l'endroit, la date et l'heure de la tenue de
cette enquête. S. R. 1941, c. 22, a. 56.

5 7 . Sujet aux dispositions de l'article
58 de la Loi du ministère des finances
(chap. 64), le coroner doit prendre charge
des objets trouvés sur le cadavre d'une
personne inconnue qui fait l'objet d'une
recherche ou d'une enquête, et il peut les
remettre à toute personne qui établit, à sa
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satisfaction, son droit à la possession de
ces objets.

Si les objets ainsi trouvés n'ont pas été
réclamés dans les trente jours qui suivent
la date de la tenue de la recherche ou de
l'enquête, il doit en transmettre une liste
au procureur général, et ce dernier peut
lui donner les instructions qu'il juge à pro-
pos relativement au dépôt et à la garde de
ces objets. S. R. 1941, c. 22, a. 57.

SECTION VI

DU TARIF DES FRAIS

5 8 . Les frais, déboursés et honoraires
qui peuvent être accordés pour la tenue
d'une enquête ou d'une recherche sont
fixés par le tarif suivant qui doit guider
les coroners:

1° Au coroner ou au médecin,
pour chaque mille de transport ré-
ellement parcouru dans le but de
tenir une enquête ou de faire une
recherche $0.15

2° Aux coroners, pour enquête
complète et rapport 25.00

3° Aux coroners, pour recherches
afin de savoir s'il y a lieu de tenir
une enquête régulière, quand cette
enquête n'est pas tenue 10.00

4° À un médecin, pour un exa-
men externe 5.00

5° À un médecin, pour un exa-
men interne (autopsie) 10.00

6° À un médecin ou à toute autre
personne compétente, pour analyse
chimique, comprenant toutes ana-
lyses faites sur le même cadavre ou
sur des parties quelconques de ce
cadavre, un honoraire qui ne doit
pas excéder 20.00

(Quand des difficultés particuliè-
res se présentent, le procureur géné-
ral peut accorder un montant plus
élevé)

7° À la personne qui assigne les
témoins, pour chaque témoin 0.40

8° À la personne qui assigne les
jurés.. 1.50

9° À un secrétaire ou greffier,
dans les cas exceptionnels d'une
nature extraordinaire, par jour. . . 2.00

10° À un constable, par jour. .. 2.00
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11° À la personne qui donne l'a-
vis du décès au coroner, les dépenses
réelles. Le coroner peut exiger que
le montant de ces dépenses soit éta-
bli sous serment prêté devant lui ou
devant un juge de paix ou un com-
missaire de la Cour supérieure.

12° Au coroner, pour toute copie
certifiée des documents formant
partie du dossier d'une enquête ou
d'une recherche, par cent mots.... 0.15

13° Au coroner, pour un certifi-
cat d'enquête ou de recherche. . . . 1.00

14° À toute personne qui fait partie
d'un jury assigné par un coroner, l'indem-
nité fixée par le lieutenant-gouverneur en
conseil;̂

15° À toute personne comparaissant
comme témoin à une enquête tenue par
le coroner, l'indemnité fixée par le lieute-
nant-gouverneur en conseil. S. R. 1941,
c. 22, a. 58; 6 Geo. VI, c. 17, a. 2; 12 Geo.
VI, c. 17, a. 1; 14 Geo. VI, c. 57, a. 1.

5 9 . Quand les frais fixés pour chaque
mille de transport réellement parcouru ne
sont pas suffisants pour rembourser le
coroner ou le médecin de ses dépenses réel-
les de voyage, le procureur général peut
accorder au coroner ou au médecin, sur
abandon des frais de transport fixés par le
tarif, telle autre somme jugée équitable et
établie par le serment du coroner ou du
médecin. S. R. 1941, c. 22, a. 59.

6 0 . Toutes dépenses raisonnables,
comme le prix du loyer d'un local pour y
tenir l'enquête, la garde du cadavre et
autres dépenses imprévues, mais néces-
saires, peuvent être accordées par le coro-
ner; toutefois aucune compensation pour
loyer n'est accordée quand l'enquête est
tenue dans un immeuble appartenant au
défunt ou dans sa demeure. S. R. 1941,
c. 22, a. 60.

6 1 . Le coroner doit, pour se rendre
à l'endroit de l'enquête ou de la recherche,
voyager par le mode de transport le
plus direct et le moins dispendieux dans
les conditions ordinaires. S. R. 1941, c.
22, a. 62 (partie).

Dépenses
réelles.

Dépenses
de loyer,
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Trans-
port.
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6 2 . Si le coroner se rend à l'endroit de
l'enquête ou de la recherche autrement
que par la voie la plus directe, il perd
son droit à la rémunération fixée par le
tarif pour chaque mille parcouru, et il
ne peut réclamer que ses dépenses réelles
établies sous serment. S. R. 1941, c. 22,
a. 62 (partie).

6 3 . Toute dépense chargée par le
coroner doit être appuyée d'une pièce
justificative produite avec le rapport
mentionné à l'article 53. S. R. 1941, c.
22, a. 63.

6 4 . Les frais d'une recherche ne peu-
vent être accordés au coroner quand,
subséquemment, il tient une enquête
régulière sur le même cadavre. S. R.
1941, c. 22, a. 64.

6 5 . Le coroner doit attester sous
serment le compte de ses honoraires et
déboursés, suivant la formule 4 de la
présente loi.

Le coroner doit aussi donner les motifs
qui le justifient d'abandonner son droit
aux frais de transport fixés par le tarif
pour réclamer la somme spéciale men-
tionnée à l'article 59. S. R. 1941, c. 22,
a. 65.

6 6 . Nul honoraire ne peut être récla-
mé par le coroner pour une enquête, à
moins qu'avant d'assigner le jury, il
n'ait fait la déclaration sous son serment
d'office requise par l'article 24, ne l'ait
produite avec le rapport de l'enquête
au greffe de la paix et n'en ait produit
copie avec son rapport au procureur
général. S. R. 1941, c. 22, a. 66.

67. Si le procureur général est con-
vaincu qu'une enquête inutile a été tenue
ou qu'une recherche inutile a été faite,
il peut ordonner que nul honoraire ne
soit payé au coroner pour cette enquête
ou cette recherche. S. R. 1941, c. 22, a.
67.

6 8 . Si plusieurs personnes sont décé-
dées au cours d'un même accident et que
le coroner croie qu'une enquête doit être
tenue à ce sujet, mais en même temps

Dépenses
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a raison de croire que toutes ces personnes
sont mortes de la même cause, il doit
tenir une enquête sur le cadavre d'une
seule de ces personnes et ne faire que
des recherches relativement aux autres
ou tenir une seule enquête sur tous les
cadavres. S. R. 1941, c. 22, a. 68.

SECTION VII

DES NOMINATIONS SPÉCIALES

6 9 . Il est loisible au lieutenant-gou-
verneur en conseil d'assigner au coroner
du district de Montréal un traitement
fixe, aux lieu et place des honoraires
mentionnés dans la présente loi.

Ce traitement est payé suivant les
dispositions de la Loi du service civil
(chap. 13). S. R. 1941, c. 22, a. 69; 7
Geo. VI, c. 9, a. 3.

7 0 . Il est loisible au lieutenant-gou-
verneur en conseil d'assigner au coroner
du district de Québec un traitement fixe,
aux lieu et place des honoraires men-
tionnés dans la présente loi.

Ce traitement est payé suivant les
dispositions de la Loi du service civil
(chap. 13). S. R. 1941, c. 22, a. 70; 7
Geo. VI, c. 9, a. 3.

71. Il est loisible au lieutenant-gou-
verneur en conseil de distraire l'île d'An-
ticosti du district de Saguenay, pour les
fins des recherches et des enquêtes de
coroner, et de nommer un ou plusieurs
coroners pour l'île d'Anticosti, avec la
juridiction territoriale exclusive ou con-
currente qu'il peut juger à propos de
leur attribuer. Il lui est aussi loisible,
si les fins de l'administration l'exigent,
de rattacher l'île d'Anticosti au district
de Saguenay. S. R. 1941, c. 22, a. 71.

72. Quand la multiplicité des enquêtes
et des recherches le requiert dans un
district, il est loisible au lieutenant-
gouverneur en conseil d'assigner au coro-
ner un traitement fixe aux lieu et place
des honoraires mentionnés dans la pré-
sente loi.

Ce traitement est payé suivant les
dispositions de la Loi du service civil

Montréal.

Québec.

Anticosti.

Autres
districts.



Coroners — Coroners CHAP. 2 9 695

(chap. 13). S. R. 1941, c. 22, a. 72; 7
Geo. VI, c. 9, a. 3.

7 3 . Dans les cas des articles 69, 70
et 72, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut aussi, s'il le juge préférable, nommer:

1. Un député coroner;
2. Un ou plusieurs secrétaires ou gref-

fiers;
3. Un ou plusieurs médecins experts

pour les fins d'examen, d'autopsie ou
d'analyse;

4. Une personne compétente pour les
fins d'analyse chimique;

5. Un ou plusieurs constables.
Le traitement de chacune de ces per-

sonnes est fixé suivant les dispositions
de la Loi du service civil (chap. 13).

En cas de décès du coroner, le député
nommé sous l'autorité du présent article
exerce les fonctions de la charge du
coroner décédé jusqu'à l'entrée en fonc-
tion du successeur.

Un député coroner peut aussi être
nommé greffier ou secrétaire et, dans ce
cas, quand il remplit les fonctions attri-
buées au greffier ou au secrétaire, son
traitement est fixé suivant les mêmes
dispositions.

Les personnes nommées en vertu du
présent article cessent dès lors d'avoir
droit aux honoraires fixés par le tarif.
S. R. 1941, c. 22, a. 73; 7 Geo. VI, c. 9,
a. 3.

SECTION VIII

DU PAIEMENT DES TRAITEMENTS, HONORAIRES, ETC.

7 4 . Le traitement des officiers nom-
més à traitement annuel fixe est payé à
même le fonds consolidé du revenu de la
province.

Les honoraires et autres dépenses des
coroners qui ne sont pas à traitement fixe
et les dépenses de ceux qui sont à traite-
ment fixe sont payés à même les deniers
votés par la Législature pour les solder.
S. R. 1941, c. 22, a. 74.

7 5 . Les articles 91, 92, 93, 94, 95,
96, 97 et 100 de la Loi des tribunaux
judiciaires s'appliquent, mutatis mutandis,
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aux coroners qui reçoivent un traitement
fixe en vertu des articles 69, 70 et 72. S. R.
1941, c. 22, a. 75; 8-9 Eliz. II, c. 41, a. 1.

SECTION IX

DES FORMULES

7 6 . Il est loisible au procureur général
d'approuver et de modifier par la suite,
toute formule jugée nécessaire ou utile
à la mise à exécution de la présente loi.

Il peut aussi faire des règlements con-
cernant la procédure à suivre pour la tenue
des enquêtes, et la préparation des comp-
tes par les coroners et la vérification de
ces comptes. S. R. 1941, c. 22, a. 76.

FORMULES

1.—{Articles 5, 6)

Serment d'allégeance

Je, A. B., jure que je serai fidèle et por-
terai vraie allégeance à Sa Majesté la
reine Elizabeth II (ou au souverain régnant
pour le temps), ses hoirs et successeurs,
selon la loi. Ainsi Dieu me soit en aide!

Et j'ai signé.
A. B.

Assermenté devant moi ,
à , ce jour de 19

Juge (ou magistrat, ou selon le cas).

S. R. 1941, c. 22, formule 1.

2.—(Articles 5, 6)

Serment d'office

Je, A. B., jure que je remplirai les de-
voirs de ma charge de coroner (ou de
député-coroner, suivant le cas) avec hon-
nêteté, impartialité et justice et que je
n'accepterai aucune somme d'argent ou
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autre considération pour ce que j'ai fait
ou pourrai faire dans l'exécution des de-
voirs de ma charge, à part mon traitement,
ou ce qui me sera alloué par la loi ou par
un arrêté en conseil. Ainsi Dieu me soit
en aide!

Et j 'ai signé.
A. B.

Assermenté devant moi ,
à , ce jour de 19

Juge (ou magistrat, ou selon le cas).

S. R. 1941, c. 22, formule 2.

3.— (Article 37)

Serment du sténographe

Canada, )
Province de Québec,
District d . )

Devant A. B., coroner du district d

Je, soussigné, C. D., sténographe du dis-
trict d (nom du district), demeurant (adres-
se du sténographe), dans la cité (ou autre
localité, selon le cas), dans le dit district,
jure que je prendrai fidèlement et exacte-
ment à la sténographie, les dépositions des
témoins qui seront entendus à l'enquête
tenue devant A. B., coroner du district
d le jour de , mil neuf cent

, relativement à la mort de ,
et que les copies ou transcriptions que je
fournirai au coroner ou à toutes autres
personnes, seront une vraie et exacte
transcription de mes notes sténographi-
ques.

Ainsi Dieu me soit en aide!
Et j'ai signé.

C.D.
Assermenté devant moi, à ,
ce jour d , 19

A. B.,
coroner du district d

S. R. 1941, c. 22, formule 3.
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4.—(Article 65)

Attestation d'un compte

Je, A. B., coroner du district d ,
jure que les honoraires par moi chargés
dans le compte ci-dessus, me sont légale-
ment dus, que les déboursés ont été réel-
lement faits par moi et étaient nécessaires
et que j'ai adopté le mode de transport le
plus direct et le moins dispendieux, dans
les circonstances ordinaires.

Ainsi Dieu me soit en aide!
Et j'ai signé.

A. B.
Assermenté devant moi
à , ce jour de 19

Juge de paix (ou notaire, ou selon le
cas).

S. R. 1941, c. 22, formule 4.




